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COMPTE-RENDU REUNION DU COMITE SOCIAL ET 
ECONOMIQUE (CSE) 

 
 

 
 
Date : 18 janvier 2024 
 
Participants : Mme PLANTAT Magali, Directrice ; Mme DUFOUR Marie-Christine, 
Titulaire CSE ; M. RIVET François, Titulaire CSE ; Mme PEYRAT Evelyne, Suppléante CSE ; 
Mme BERNARD Evelyne, Suppléante CSE ; Mme Johanna DIEZ, Chargée de gestion RH. 
 
Invitées pour la première partie : Mme EUSTACHE Stéphanie, ancienne titulaire CSE ; 
Mme SAINT-HONORE Cynthia, ancienne suppléante CSE. 
 
Ouverture de réunion : 9h35   Clôture de réunion : 12h40 
 
 
 
 

I- Première partie de réunion : passation entre les anciens et 
nouveaux membres du CSE 

 
Bilan des actions réalisées et amorcées par l’ancien CSE - Intervention menée par 
l’ancien CSE. 
 
Les droits d’accès à la boite mail dédiée aux représentants du personnel au sein du CSE vont 
être ouverts aux nouveaux élus.  
 

- DUE Mutuelle : réalisé.  
Madame Plantat précise qu’une augmentation du PMSS ayant été décidée par le 
gouvernement, cela fera augmenter automatiquement la cotisation. Pour 2024, elle augmente 
de 10€ par salarié adhérent. Une négociation avec Klésia est en cours pour éventuellement 
changer de mutuelle et en faire baisser le coût. 
Il est rappelé que la MLNE prend en charge 100% de la cotisation pour les salariés qui adhèrent 
à la Mutuelle. Cette prise en charge n’a pas été remise en question par les administrateurs de 
la MLNE lors du Conseil d’Administration du 19 décembre 2023. Elle est notée dans l’Accord 
d’Entreprise.  
 

- DUERP (Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels) :  
Un travail sur sa mise à jour est en cours. Des rencontres entre la direction et l’ACMS ont 
démarré en juin 2023, notamment pour travailler sur les risques psychosociaux. 
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- Travail avec le CAUE pour les besoins de la structure et des locaux adaptés : réalisées  
Le travail s’est conclu par l’étude de programmistes sur les besoins en locaux de la MLNE. 
Les administrateurs de la MLNE, ont fait le choix de ne pas investir dans des travaux, 
notamment sur les sites de JUVISY (salle des Bords de Seine et Siège) car ils seraient trop 
onéreux et peu efficaces. Une recherche de nouveaux locaux est en cours. Le projet d’achat 
d’origine est suspendu, compte-tenu de la crise immobilière actuelle. La piste privilégiée 
est la location. La piste des étages inoccupés de la MDS d’ATHIS MONS est en cours 
d’exploration. Un rendez-vous est prévu avec la vice-présidente en charge du patrimoine, 
de la stratégie et de la valorisation des Domaines départementaux au Conseil 
Départemental de l’Essonne le 29 janvier 2024. En cas d’avis favorable du CD pour que la 
MLNE intègre les locaux de la MDS, il conviendra d’en définir les modalités (achat ou vente). 
De plus, des travaux devront être engagés pour permettre l’accueil du public dans les 
étages. 

 
- Gestion de la crise sanitaire covid : réalisée 

 
- Accord d’entreprise : réalisé 

 
- Charte télétravail : réalisée 

 
- Prime Macron / Prime de Partage de la Valeur : réalisé.  
Madame Plantat précise qu’une dénonciation d’usage sera effectuée concernant la PPV qui 
a été versée 2 années de suite. Ceci afin que la PPV puisse être attribuée en fonction des 
possibilités de l’Association. De plus, elle ne peut pas être versée au détriment de la prime 
inscrite dans l’Accord d’Entreprise. 

 
- Note sur les consignes à adopter en cas de forte chaleur ou de froid : réalisée pour les 
fortes chaleurs. 
Concernant les périodes de froid, la MLNE n’ayant que très ponctuellement des 
interventions en extérieur, une note ne semble pas être utile. Cette question sera traitée 
dans la mise à jour de la DUERP.  

 
- Réévaluation de la valeur journalière des titres-restaurants : non acceptée pour motif 
financier 

 
- Demande de chèques cadeaux : non acceptée. 
Madame Plantat a fait le choix de mettre la PPV en place ces 2 dernières années car elle 
semblait plus avantageuse pour les salariés.  

 
- Protocole gestion des violences et de l’agressivité : à finaliser 
Les anciens représentants du personnel au sein du CSE, ont pris en charge cette question. 
Un groupe de travail a été mis en place et un questionnaire en direction des salariés créés 
(données chiffrées extraites des formulaires en pièce jointe de ce compte-rendu). 
Il ressort de l’étude des réponses au questionnaire les besoins suivants :  
 La formation des salariés en gestion des conflits. Magali PLANTAT rappelle qu’une 

formation avait été proposée aux salariés en 2022, dans le cadre d’une ANC. Une 
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nouvelle demande a été formulée auprès de l’ARML pour 2023 mais sans résultat. Pour 
2024, une demande sera faite. De plus, certains salariés ont nommé d’autres formations 
ayant pu les aider : PSSM, PSC, cours de self défense. Il faudra évaluer celles à 
reconduire.  

 Mise en place d’un protocole à mettre en place en cas de situations difficiles. Magali 
PLANTAT rappel les consignes suivantes : le public ne peut pas être accueilli si un 
professionnel est seul dans les locaux- le MIAM a un bouton d’alerte qu’il ne faut pas 
hésiter à utiliser- si le professionnel sent une menace, il ne doit pas hésiter à faire appel 
aux forces de l’ordre – la direction doit être alertée dès que possible. 

o Malgré tout, Magali PLANTAT rappelle chaque professionnel a ses limites, et 
qu’il est nécessaire de trouver un cadre commun face aux risques d’agressivité 
et de violence, qui peuvent actuellement être abordé cette situation de façon 
très différenciée. 

o Ce travail sera à mettre en lien avec la mise à jour de la DUERP. 
 Le repérage des acteurs/ partenaires relais sur le territoire, notamment en cas de 

troubles psychiatriques, etc. 
 

 
 
La Direction remercie les anciens membres du CSE pour leur implication et le travail 
fourni. 
 
 
 

II- Seconde partie de réunion : questions à la Direction posées 
par les nouveaux membres du CSE 

 
Magali PLANTAT rappelle en amont qu’elle souhaite avoir un ordre du jour travaillé en commun 
par l’ensemble des représentants du personnel du CSE. En effet, le CSE étant constitué, il n’y a 
plus lieu d’avoir un collège cadre et un collège non cadre. Une grande majorité des questions 
concernent l’ensemble des salariés de la structure, indépendamment de leur statut.  
 
1. Fonctionnement du CSE  

a. Désignation d’un représentant de proximité du 1er collège à Juvisy-sur-Orge  
Une fois le CSE élu, la différenciation « cadre » et « non-cadre » n’a plus lieu d’être. Cette 

différence existe au moment du vote pour permettre une représentativité de tous les membres 
du personnel. Les représentants de proximité ont été créés par la Loi Macron pour des 

structures multi sites où le CSE était difficilement accessible, ce qui n’est pas le cas au sein de 
notre structure :  
- Une titulaire du CSE est présente sur le site de Juvisy-sur-Orge ;  
- Le CSE est joignable par mail ;  
- Dans le cadre du partage des heures de délégation, les suppléants peuvent faire 
remonter les demandes au titulaire ;  
- Les antennes ne sont pas très éloignées géographiquement. 
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Egalement, Mme Marie-Christine DUFOUR, titulaire CSE, intervient pour indiquer la nécessité 
que les membres du CSE puissent travailler en commun et trouver une organisation efficiente 

pour servir au mieux les intérêts des collaborateurs et de la structure. 
 

Pour ces raisons, cette demande n’est pas jugée nécessaire et n’est pas retenue.  
 

b. Répartition des heures de délégation et modalités de report de ces heures dans le 

MIAM  
- Il est possible de mutualiser les heures entre le suppléant et le titulaire (proposition de 
document mis à disposition à remplir tous les mois) ; Pour rappel, chaque titulaire dispose de 
10h de délégation par mois.  
- Il est également possible de reporter les heures non utilisées d’un mois à l’autre sur 
une période de 12. Dans la limite que les heures reportées ne dépassent pas 1.5 fois le temps 
prévu initialement chaque mois soit plus de 15h. La Direction et les membres du CSE décident 
d’un commun accord que la période de référence soit celle de l’année civile ;  
- La création d’un type d’activité spécifique au temps de délégation dans le MIAM est 
validé, ceci afin de faciliter le suivi des heures. M. RIVET sera en charge de créer cet item et 
d’en informer les membres du CSE. 

 

c. Formation des nouveaux élus au CSE  

Des informations sont prises auprès de différents organismes de formation. Le service RH et le 

CSE vont échanger leurs informations, afin de sélectionner un ou deux organismes. 

 

2. Constitution d’une section syndicale et organisation de la communication syndicale 

des organisations représentatives  
- La Directrice prend acte de la volonté de constitution d’une section syndicale au sein 
de la structure. Elle souhaite avoir un courrier du syndicat concerné, la CGT, précisant cette 
demande.  
- La section syndicale disposera d’un espace d’affichage réservé à cet usage. La 
convention collective prévoit qu’un exemplaire des communications syndicales doit être 
transmis préalablement à la Direction ;  
- M. RIVET et Mme BERNARD souhaiteraient savoir s’il est possible de donner cette même 
liberté de communication à d’autres syndicats non représentatifs au sein de la structure. Magali 
PLANTAT précise qu’aucun autre salarié ne s’est déclaré comme adhérent à un organisme 
syndical et n’a émis le souhait de pouvoir communiquer aux autres salariés au titre de son 
syndicat. De plus, cela pose plusieurs questions juridiques : la neutralité de l’employeur, la non 
divulgation de l’affiliation syndicale, la définition des modes de communication pour un 
syndicat non représentatif au sein de la structure. Ces questions seront étudiées si une 
demande est faite par un représentant d’un autre organisme syndical.  
- Magali PLANTAT rappelle que le syndicat n’est pas autorisé, pour l’instant, à 
communiquer par mail auprès des salariés. Cela devra être défini dans un accord d’entreprise. 
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3. Réflexion sur le besoin d’outils de climat social  

Le climat social peut être mesuré par des baromètres ou enquêtes flash mises en place par le 

service RH et la Direction. Cependant, il peut aussi être mesuré par le suivi de l’absentéisme 

(travail de compilation des données en cours par le service RH), par les informations recueillies 

lors des entretiens individuels etc. L’équipe de Direction, en lien avec la chargée de gestion 

RH, commencent à formaliser ces différents éléments pour s’en servir comme base de travail. 

Egalement, un travail avec l’ACMS est en cours depuis juin 2023, sur les risques psychosociaux. 

Ces éléments pourront être mis en parallèle des travaux à effectuer dans le cadre de la 

définition du projet associatif. 

 

4. Demande d’égalité de cotation professionnelle des conseillers CEJ  

Les différenciations de cotation sont justifiées et ce dans le cadre de la gestion des 

compétences et de l’évolution professionnelle des collaborateurs. Magali PLANTAT souhaite 

rappeler que les réponses à ces questions doivent être apportées individuellement. D’ailleurs, 

des rendez-vous individuels ont déjà été réalisés avec certains de ces salariés.  

 

5. Demande de revalorisation de la valeur journalière des titres restaurants  
François Rivet présente un calcul lié à l’inflation, selon lequel la valeur journalière pourrait être 
portée à 10,50 €.  

Magali PLANTAT soumettra cette question lors du Bureau du 08 février 2024. 

 

6. Demande de précision des critères d’évaluation personnelle retenus pour le calcul de 

la prime 2023  

L’accord d’entreprise précise le cadre de cette prime qui est découpée en 3 critères : l’assiduité, 

l’atteinte des objectifs globaux et l’atteinte des objectifs individuels.  

Cette prime ne concerne que les personnes ayant 6 mois de présence sur la MLNE en 2023. 

Chaque salarié a reçu en 2023, ces objectifs pour l’année. L’atteinte de ces objectifs sera 

évaluée lors de chaque évaluation individuelle effectuée par les responsables, avant le 1er mars 

2024. Un temps de restitution sera ensuite fait à la directrice Magali PLANTAT. Cette dernière 

et les membres du CSE se rejoignent sur le fait qu’il y a un travail à faire sur la lecture des 

résultats. 

Magali PLANTAT se chargera ensuite de faire valider les primes versées à chacun par les 

membres du bureau, ou au moins par la Trésorière et/ou le Président de la MLNE.  

Pour rappel, le montant de base de la prime est fixé par le Bureau de la MLNE. 
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7. Réflexion sur une évolution possible des primes versées sous 2 statuts vers un 

13ᵉ mois  
Magali PLANTAT indique que la prime actuellement définie par l’Accord d’Entreprise est 
conditionnée au résultat financier, chaque année, de l’Association. Cela permet donc une 
gestion plus souple et de ne pas mettre en difficulté la structure les années où le résultat serait 
très bas ou négatif. Compte-tenu du mode de financement et de gestion de l’Association, il ne 
semble pas possible, à date, de mettre en place un 13ème mois. 
La question sera néanmoins soumise au Bureau de la MLNE le 8 février 2024. 

 

8. Demande de clarification du délai de récupération des heures supplémentaires et de 

la prise en compte des temps de transport comme temps de travail  
Un rendez-vous est prévu le 28 février 2024 avec le service juridique de l’UNML pour pouvoir 
répondre de manière précise à toutes ces questions, car certains points sont flous dans la 
convention collective et nous avons besoin de leur éclairage sur ces sujets.  
Cependant, Magali PLANTAT tient à rappeler, en attendant, que les heures supplémentaires se 
déclenchent au-delà des 35 heures et sont comptabilisées à la semaine. Elles sont soumises à 
l’accord préalable de l’employeur ou à son initiative.  
Lorsqu’un salarié sait en avance qu’il devra travailler en dehors de ses heures de travail 
habituelles, il doit réorganiser sa semaine de travail, en accord avec son responsable, pour ne 
pas dépasser 35h de travail dans la semaine.  
 

9.        Demande d’autorisation de l’employeur pour la prise de congé payé à la demi-

journée  
La Direction n’est pas opposée à la mise en place d’un tel système, cependant il convient de le 
mettre en place par accord d’entreprise. Cela sera donc à ajouter dans le travail de refonte de 
l’accord collectif que nous souhaitons effectuer à moyen terme. 

 

10. Possibilité de chèques-cadeaux en fin d’année  

En 2023, la PPV a été privilégiée plutôt que les chèques-cadeaux, car cela semblait plus adapté 

aux besoins des collaborateurs. Pour les prochaines années, cela sera à étudier selon les 

possibilités financières. 

 

11. Programme du prochain séminaire. Demande de consultation des salariés sur le 

contenu des prochains séminaires 

Magali PLANTAT est bien entendue ouverte à toutes les suggestions, cependant cela relève de 

la prérogative de la Direction de décider du contenu des séminaires. 
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12. Demande d'informations sur la prolongation éventuelle et les missions du poste 

de la chargée d'accueil de Juvisy-sur-Orge qui évoluent vers le CEJ (fin de contrat le 11 

mars 2024) 

Nous sommes en attente d’éléments afin de pouvoir statuer sur la prolongation du contrat et 

sur les missions qui y seraient attachées. Cette question sera traitée lors du prochain Bureau 

de la MLNE.  

 

13. Question du temps de travail  

Marie-Christine DUFOUR rappelle que cette question avait été posée aux salariés, il y a 

plusieurs années, à travers un questionnaire. La Direction de l’époque avait estimé que les 

réponses ne permettaient pas de poursuivre ce travail. 

De plus, la convention collective ne prévoyant pas la modalité d’un temps de travail supérieur 

à 35 heures, il conviendra de passer par un accord d’entreprise sur le sujet. Magali PLANTAT et 

les membres du CSE proposent d’interroger les salariés actuels sur le sujet et par la suite de 

programmer un travail en fonction des résultats de la concertation des salariés.  

 

14. Définition du calendrier des réunions 

Les membres du CSE ont acté les dates de réunions jusqu’en juin 2024. 

- 21 février 2024 matin à Viry-Châtillon 

- 21 mars 2024 matin 

- 25 avril 2024 matin 

- 23 mai 2024 matin 

- 27 juin 2024 matin 

 

Magali PLANTAT demande à M. François Rivet que les compte-rendu de conseil 

d’administration réalisés par les élus du CSE lui soit transmis pour avis avant transmission aux 

salariés. 

 

 

 
 




